A Gauche, en Europe.

Compte-Rendu de la réunion de lancement du groupe de travail Urbanisme et Habitat (30.08.04).

· Le mandat

La promotion sociale est en panne et de nouvelles inégalités de destin semblent s’ancrer durablement dans l’espace. Une réflexion sur la ville, ses territoires et les mécanismes qui conduisent à la ségrégation territoriale s’impose. Des solutions visant à casser les inégalités spatiales et à réunifier le territoire de la République sont indispensables à la résolution des injustices sociales. 

Il s’agit de réinterroger les concepts fondateurs, de ne pas se satisfaire de solutions toutes faites (« redorer le ghetto » ou « casser les barres »), pour proposer des mesures novatrices, réalistes et ambitieuses. Ne pas hésiter à inventer des pratiques, à réfléchir en termes de politique publique. 

Il faudra aborder en particulier trois points : 

- une politique pour les quartiers populaires qui cumulent les handicaps de toutes sortes,

- une action sur les stocks et non seulement les flux, en matière de logement notamment, 

- les nouvelles formes de co-élaboration de projets urbains avec les habitants-citoyens. 

· Le constat

La fragmentation territoriale est à la fois traduction et vecteur des inégalités de destin. Les injustices sociales prennent désormais leurs racines dans la structure urbaine. Il faut traiter ces injustices en fonction d’une ligne directrice. La logique de conflit a cédé la place à une logique de séparation. Cette logique de séparation est récente, mais elle est devenue la clé de distribution des personnes dans l’espace, des rapports qu’elles établissent entre elles. 

La logique de séparation donne lieu à une tripartition du territoire : 

· D’un côté, on trouve les familles aisées qui veulent vivre entre elles. Elle font « secession » du reste de la société et habitent les centres « gentrifiés » qui concentrent tous les avantages – réseau social, qualité de l’environnement urbain, sécurité, proximité des services publics (notamment culturels).

· A l’autre bout de l’échelle campent les exclus, relégués dans les cités et les banlieues défavorisées. Ces cités concentrent sur un même territoire tous les handicaps : sociaux, économiques, ethniques, urbains…

· Entre les privilégiés et les exclus, dans l’espace péri-urbain principalement, on trouve les classes moyennes et populaires. Cet espace est naturellement divers. Les classes moyennes supérieures rêvent de pouvoir aller vivre avec les populations aisées mais elles en sont exclues, du fait notamment du prix de l’immobilier. Les couches populaires nourrissent le même espoir, mais elles ont surtout peur d’être rattrapées par les plus pauvres, qu’elles perçoivent comme une menace pour leur sécurité et surtout pour la qualité de scolarisation de leurs enfants. 

L’imaginaire urbain est affaibli. La ville n’est plus porteuse de valeurs de mixité, d’échange et de rencontre. Cette idéologie que recouvrait le concept d’urbanité a-t-elle jamais réellement fonctionné (la ville a toujours été le théâtre d’opposition entre riches et pauvres) ? Aujourd’hui, même comme utopie, elle ne fonctionne plus : la ville a perdu son attractivité, on la fuit. Elle semble surtout avoir perdu sa capacité politique à faire société. On assiste à une fragmentation de l’espace urbain : de la lutte des classes, on est passé à la lutte des lieux. 

· Les enjeux

L’enjeu majeur est de rétablir une mobilité entre les territoires de manière à remédier à la perte de mobilité sociale, origine et conséquence des inégalités de destin. Comment donner aux ménages les moyens de bouger ? Permettre qu’il y ait le moins d’assignation à résidence possible ? 

Cet enjeu peut se décliner en plusieurs problématiques : 

· Quelle attitude adopter par rapport à la logique de séparation qui prévaut dans l’organisation des territoires entre eux ? 

· Quels types d’espaces publics peuvent être aménagés dans le but de favoriser l’émergence d’une action politique citoyenne, d’un engagement sociétal ? 

· Comment argumenter d’une solidarité nécessaire ? Quelle est l’unité maximale d’interdépendance pouvant déterminer une communauté politique ? 

· Quelles échelles territoriales favoriser comme cadre d’une politique publique efficace ? Quel est l’échelon pertinent ? L’agglomération ? 

· Les méthodes

- S’attacher en premier lieu à « fortement réinterroger les concepts fondateurs », c’est remettre en question certaines grilles d’analyses toutes faites qui ne correspondent plus aux réalités des territoires. En particulier, la logique d’intégration centre-périphérie qui domine notre manière d’interpréter les interactions entre les différents espaces urbains et péri-urbains. Typiquement, ce canevas est faux. Il a fait place à des flux majoritairement périphérie-périphérie et à une logique de réseaux qui semble désormais primer. Qu’en est-il ? La centralité comme avantage des villes, créatrice d’urbanité, est-elle toujours un concept opérationnel ? Si non, faut-il la réhabiliter ? Ou faut-il renoncer à un idéal urbain aujourd’hui dépassé ? Qu’entend-on par « logiques de réseaux » ? Quelles conséquences ces « réseaux » ont-ils sur les espaces et comment en tenir compte dans les politiques d’urbanisme et d’aménagement ? 

- Il n’est pas nécessairement pertinent de tenir un discours globalisant sur tous les territoires Français. Le cas de l’Ile de France est particulier et peut éventuellement faire l’objet d’un traitement à part, en raison de sa complexité. 

- La recherche de solutions pour les quartiers populaires doit passer par une critique de ce qu’on a appelé la « politique de la ville », depuis ses mythes fondateurs jusqu’à ses traductions réglementaires les plus récentes (notamment la création de l’ANRU). 

- En s’interrogeant sur les différents types de territoires, pour comprendre les mécanismes d’exclusion ou de séparation qu’ils alimentent, il faut se garder d’établir une hiérarchie des formes urbaines. 

- Le peu d’invention en matière de vie sociale est regrettable. Il faut au contraire chercher à être inventif à la fois dans la forme architecturale et dans la norme. 

· Les territoires 

- Les métropoles sont les territoires par excellence de la tripartition urbaine : au sein d’une agglomération, certaines communes concentrent les richesses, d’autres captent les classes moyennes en fuite, pendant que les dernières deviennent les territoires de l’exclusion, cumulant les handicaps tout en possédant le moins de ressources. 

- Les « Villes Préfectures » subissent une crise qui se généralise : Tarbes, Montaubon, Périgueux, Bourges, Macon, Chalon… Il semble que la tripartition du territoire n’opère pas chez elles. Cela se traduit par une paupérisation du centre. On ne constate pas de gentrification. Les centres villes perdent toute attractivité, sont livrés aux marchands de sommeil. 

- Les espaces péri-urbains - notamment le lotissement pavillonnaire - doivent faire l’objet d’une analyse. Ils se développent aujourd’hui de manière spectaculaire et indifférenciée dans toutes les régions de France. Ils expriment puissamment la désaffection des ménages vis-à-vis de la ville. S’il y a un rêve français comme il y a un rêve américain, c’est le pavillon. Il est une forme d’idéologie, de la propriété, d’un certain rapport avec la nature. Il exprime l’aspiration des ménages à un univers protecteur. 

Le péri-urbain fait partie intégrante de la ville, il est un moment de la vie urbaine. Mépriser le pavillon relève du cliché intellectuel de gauche. Est-il pour autant une forme de développement urbaine qui soit – en l’état - soutenable du point de vue financier mais aussi écologique pour la collectivité ? Dans quelle mesure ces espaces peuvent-ils devenir générateurs d’actions collectives et politiques ? Comment éviter que le « système pavillon » ne se heurte à ses propres contradictions et ne devienne à son tour le territoire des exclus ? Comment favoriser « l’émancipation du pavillon » ? 

Plus largement, la question du péri-urbain pose la question des classes moyennes pour qui on ne développe par suffisamment d’espaces urbains de qualité. On peut se demander si, les concernant, le péri-urbain n’est pas une sorte de passage obligé faute d’alternative valable proposée : une forme d’imposition par voie de non proposition. 

· Les outils

- Attention aux politiques de « rénovation urbaine » qui sont des accélérateurs de gentrification.

- Les politiques massives de préemption : les pouvoirs publics déploient des moyens importants pour contrôler ou infléchir les évolutions des territoires. Elles peuvent contribuer à la gentrification (à Carpentras, elles ont permis l’apparition d’une petite gentry) ou bien tenter au contraire d’ « ouvrir » certains territoires appropriés par les classes aisées qui font sécession. 

- Les équipements publics et l’école en particulier peuvent être des leviers puissants pour les politiques publiques, notamment du point de vue de l’urbanisme. On peut enfermer une école dans une cité ou bien la reconstruire en périphérie avec un véritable projet pour la frange. Elle peut ainsi devenir un véritable outil de modernisation urbaine. Elle doit faire l’objet d’une attention particulière justement puisqu’elle est un grand enjeu de fuite, à cause souvent de problème de sociologie (lorsque 99% des élèves sont issus de couches sociales en difficulté). 

- La propriété peut être un outil déterminant, à travers le rôle social des propriétaires qui s’approprient les territoires et sont plus souvent prêts à s’investir dans une action collective pour les défendre (obtenir l’installation de services …). Développer la propriété au sein d’ensembles HLM, en octroyant au locataire la propriété de son logement après quinze ou vingt ans de loyers payés sans défaillance peut être une incitation à la fois à payer les loyers et à préserver la qualité de l’habitat. 

- Pour les zones pavillonnaires, on peut envisager de faire évoluer les normes qui interdisent pour le moment l’agrandissement de ce type de logement individuel. De cette manière, les couches moyennes pourraient devenir acteurs de leurs extensions. 

- Il faut faire la critique de la politique de démolition des barres HLM dans les cités. « Casser le ghetto », n’est-ce pas une manière de rendre invisible ce qui précisément souligne la force de la logique de séparation entre territoires ? Pour autant, faut-il nécessairement condamner cette pratique, dans la mesure où elle peut permettre de recréer des espaces pour la middle-class (sachant que cela implique des déplacements de population) ? On sait que ces expériences sont parfois difficiles pour les personnes déplacées, aussi dégradé que soit le logement qu’elles quittent. D’autre part, l’exemple de l’intérêt récent manifesté pour le patrimoine industriel incite à penser que c’est la reconquête plutôt que la destruction qui peut être efficace. 

- L’exemple de la politique mise en œuvre à Lyon permet de souligner deux démarches conjointes visant à rétablir une certaine mobilité entre les territoires, l’une pour le centre ville, l’autre pour la première couronne. 

Le centre ville : il y a 25 ans, l’endroit le moins convoité était le centre ville. Depuis, il a été reconquis par les couches supérieures. En profitant notamment de certaines opportunités foncières, une politique d’implantation de logements sociaux au cœur de la ville gentrifiée a été mise en œuvre. 1000 logements sociaux sont construits chaque année. 

C’est dans la première couronne que les populations marginales ont été évacuées suite à l’embourgeoisement du centre-ville. Pour la réinvestir, la logique est de tout d’abord repérer les lieux attractifs et de partir de ceux-là pour valoriser cette attractivité et contaminer les espaces environnants. A partir de ces premiers îlots attractifs, on développe les transports en commun, et on maille la banlieue avec des couches moyennes (via des logements de qualité) et des pôles économiques. On vise l’effet multiplicateur : la collectivité publique fait l’investissement de départ, et les investissements privés suivent et le dépassent largement.

- Une dernière idée vise à réviser les standards des logements à la hausse. Ceci peut avoir un impact bénéfique appliqué à la construction de logements sociaux. Les études d’Eric Maurin ont en effet montré que la qualité du logement, et notamment sa taille, joue un rôle prépondérant dans le destin des enfants. D’autre part, on observe une certaine aspiration des ménages à « échapper au 4 pièces ». L’engouement pour les lofts, en est l’illustration. 

· Quelques idées transversales…

- Posséder la ville ce n’est pas seulement y résider. C’est aussi s’y promener, y déambuler, y travailler, y faire ses courses…. Il y a une multiplicité des imaginaires possibles qui correspond à la multiplicité des manières d’occuper la ville. Il faut imaginer en réponse une multiplicité de formes urbaines. Et penser à toutes ces manières de posséder la ville en cherchant à permettre une mobilité sociale et spatiale. 

- On réfléchit toujours aux espaces en partant de leurs fonctions ou en cherchant à leur en attribuer. Ne peut-on pas imaginer des espaces non dédiés ? Réserver des territoires qui pourraient porter de nombreuses fonctions ou bien en changer ? L’idée de l’éphémère peut être intéressante en termes de politiques publiques, pour jouer avec le temps, pour se laisser une marge de manœuvre et donc une prise sur les grandes tendances des transformations urbaines. 

- La cohabitation entre l’habitat et l’emploi est un sujet grave et tristement actuel depuis la catastrophe d’AZF. Le sujet du risque doit être abordé. 
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